
Avis sur le projet de révision du SCoT du Pays de Brocéliande 

 

D’une manière générale le projet de Scot soumis à révision manque d’ambition en terme 

environnemental, au regard notamment, du dérèglement climatique et compte tenu du pas de temps 

de vingt ans ( 2047) où nous emmène le projet. 

Ainsi les attendus en terme de biodiversité, restauration des trames verts vertes et bleues, 

préservation de qualité de l’eau ; préservation et restauration des zones humides ; préservation et 

restauration du bocage ne sont ni quantifiés ni suffisamment précis pour donner lieu à des mises en 

application. 

 

De façon plus précise : 

 1 ) dans le parag P12 du DOO : Améliorer la qualité paysagère des espaces d’activité 
économiques. Il est stipulé, dans les nouveaux espaces économiques, d’envisager un ratio « 
espaces bâtis + espaces végétalisés » de 50% minimum par rapport aux « espaces non bâtis et non 
végétalisés » Ce ration aurait pu être envisagé sous une forme progressive de façon à conduire à un 
ratio plus ambitieux en 2047 

 2)  dans le parag P 25 du DOO : Préserver, reconstituer et pérenniser le bocage en lien 
avec les enjeux climatiques et écologiques. Il n’est question que du volet production 
d’énergie ; les autres aménités du bocage ( biodiversité, gestion et rétention de l’eau, lutte 
contre l’érosion des sols, protection des animaux et des cultures, paysage...)  sont 
malheureusement passées sous silence. 
Puis, dans ce même parag : « Développer les plans de gestion durable des haies (PGDH) pour 
diagnostiquer les besoins potentiels en bois directement sur les fermes ...et prévoir la compensation des 
destructions des haies. » 
Le PGDH n’est pas destiné à combler les dérives de certains au regard des haies. Qui plus est, raisonner 
de cette façon conduit à acter la logique, actuellement à l’œuvre, d’abatage systématique des haies en 
place  en la compensant par des plantations dans des zones  sanctuarisées. Toutes les études prouvent 
cependant que la répartition du bocage sur l’ensemble du territoire est indispensable pour assurer la 
pérennité de la faune et la flore sauvages. 
 
 3) dans le parag : Préserver, reconstituer et pérenniser les ressources en eaux en lien avec 
les enjeux climatiques et écologiques. Dans ce parag il n’est pas fait mention de la nécessité  de 
réduire, voir abandonner, à minima  sur les zones de captage, l’utilisation des pesticides en agriculture. 
Faire une impasse de cet ordre dans un document d’orientation est plutôt désespérant. 
 

 

 4) dans le parag P 26 du DOO :  Soutenir l’élevage basé sur l’herbe 
« Protéger prioritairement : 
-les prairies permanentes identifiées participant à la préservation ou la restauration des paysages 
agricoles typiques et des corridors écologiques , 
- les prairies permanentes situées dans des zones sensibles… » 
Certes les prairies permanentes sont très efficaces et reconnues comme contributrices des aménités ci 
dessus évoquées. Cependant, passer sous silence le rôle important, dans ces mêmes objectifs, des 
prairies temporaires  de part leur pérennité bien supérieure à des cultures annuelles, est regrettable. 
D’autant plus que substituer 1 Ha de mais ensilage par 1 Ha de prairie temporaire ou permanente pour 
nourrir des ruminants ( nommés aussi herbivores) c’est l’assurance de vérifier une diminution 
drastique de l’utilisation des pesticides dans la sole de l’exploitation. 
 
 5) dans ce même parag : 
« Maintenir ou créer des zones tampons (notamment espaces végétalisés et arborés) entre les zones 
urbaines et les espaces de prairies identifiés pour limiter les conflits d'usages (bruits, odeurs, circulation, 
etc.) » Pourquoi cantonner cette problématique aux seuls élevages basés la prairie? 



Les nuisances et conflits de voisinage entre élevage et habitants des zones urbaines, concernent 
pourtant bien d’autres systèmes de production agricole ; quid des élevages hors sol,des épandages de 
pesticides sur les parcelles cultivées...   

 6) dans le parag P  65  du DOO : Protéger et restaurer les zones humides 
Toutes les zones humides sont concernées par un principe de protection visant à éviter leur éventuelle 
destruction ou altération (drainage, comblement, dépôts divers…) ...Toutefois, dès lors qu’ils apportent la 
démonstration de l’absence d’alternative à la destruction ou à la dégradation d’une zone humide, 
les projets déclarés d’utilité publique ou présentant un caractère d’intérêt général ...peuvent être 
autorisés. 
Aujourd’hui les zones humides ont très fortement régressé en Bretagne, en ce sens celles encore 
répertoriées, devraient être déclarées «  d’utilité publique » et faire l’objet d’une prise en compte à la 
même échelle que les projets urbanistiques autorisant leur destruction. 
 
Agricultrice en AB, actuellement retraitée 


